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INTRODUCTION
 

I. — Définition du droit pénal des affaires

 
Depuis l’aube du XIXe siècle, les affaires sont selon l’aphorisme de Dumas fils « l’argent des autres ». Aussi il était inévitable que le droit pénal s’introduise dans la matière afin que l’utilisation de cet argent soit conforme aux régles de la vie commerciale ou tout au moins respecte la norme juridique. Inutile d’évoquer ici la morale : les affaires et la morale font trop mauvais ménage pour que l’on puisse songer à une union, même sous le régime de la séparation de biens.
 
La notion d’affaires est fort vague : il s’agit davantage de l’occupation d’un monde du même nom, sans que le juriste puisse éclairer ses contours par un critère juridique précis. Au temps du Roi Soleil, la chaise d’affaires était la chaise percée et le brevet d’affaires le privilège de pénétrer dans le lieu où le roi était assis sur une telle commodité. Aujourd’hui, le droit des affaires, loin de toute référence historique au droit romain ou aux mœurs du XVIIIe siècle, comprend l’ensemble du droit commercial, fondé sur les notions classiques d’acte de commerce et de commerçant, mais aussi certaines parties de droits spécialisés (droit civil, droit du travail, droit fiscal, droit de l’environnement…).
 
A l’instar de Mme le Pr M. Delmas-Marty, nous resterons sur cette approximation de la notion « d’affaires » afin de nous attacher à définir le droit pénal des affaires.
 
Les critères individuels classiques ont échoué. La référence juridique du Code de procédure pénale établit une liste des infractions à la fois trop étroite (car 
oubliant des pans entiers de la matière) et trop large (car incluant des infractions de droit pénal spécial non spécifiques).
 
La criminologie considère la complexité de l’infraction comme une caractéristique essentielle du droit des affaires : cette constatation pratique justifie la création de sections économiques ou financières du parquet ou de chambres spécialisées dans les tribunaux ; elle est, en revanche, trop vague pour définir le territoire d’une science même humaine.
 
Cet échec d’un critère unique conduit à proposer un double critère : « D’une part, les atteintes à l’ordre financier, économique, social, et à la qualité de la vie ; d’autre part, les atteintes à la propriété, foi publique et intégrité physique des personnes lorsque l’auteur a agi dans le cadre d’une entreprise, soit pour le compte de celle-ci, soit pour son propre compte si le mécanisme de l’infraction est lié à l’existence de pouvoirs de décision essentiels à la vie de l’entreprise » (M. Delmas-Marty, Traité, I, p. 8).
 
Cette notion est donc distincte, à la fois : du droit pénal financier dont l’objet est la protection des ressources pécuniaires de victimes privées (e.g. la protection des louis d’or des victimes d’une escroquerie) ou publiques (e.g. la protection des ressources étatiques réduites par la fraude fiscale), et du droit pénal économique dont l’objet est la protection de l’ensemble des entités régissant la production, la circulation, la distribution et la consommation de richesses, dans un État donné à un moment donné.

 
II. — Spécificité de la responsabilité pénale
 
La responsabilité en droit pénal des affaires présente un certain nombre de particularités.
 
Dans la théorie du droit pénal général, seul l’agent ayant concouru à la réalisation de l’infraction par son 
action personnelle doit être poursuivi. Ce même principe de participation prévaut en droit pénal des affaires sous réserve d’exceptions multiples : en droit des sociétés, la répression cumulative du dirigeant de droit et du ou des dirigeants de fait ; la définition du receleur particulière au droit fiscal ou au droit de l’environnement… L’entreprise étant une société structurée, quelques textes épars et la jurisprudence ont admis la responsabilité du décideur effectif, comme par exemple en droit du travail : en matière d’hygiène et de sécurité, et plus particulièrement lorsqu’un accident survient, seule la personne titulaire d’un pouvoir de délégation est susceptible d’être poursuivie. Ce peut être le président-directeur général, dit « PDG », le directeur des ressources humaines, le directeur technique ou le contremaître en charge des travaux. L’entreprise étant quelquefois la destinataire finale des profits tirés d’infractions, des textes spécifiques – en droit économique, en droit fiscal et en droit du travail – ont pu prévoir des sanctions suggérant une responsabilité quasi pénale de la personne morale ou physique constituant l’entreprise : il paraît logique de sanctionner le véritable bénéficiaire de l’infraction, de punir celui à qui le délit profite. Le Nouveau Code pénal, adopté le 22 juillet 1992 et entré en vigueur le 1er mars 1994, a pris en compte cette nécessité : l’une des innovations essentielles de ce texte est à coup sûr la responsabilité pénale des personnes morales, même si la pratique demeure timide face à cette création.
 
Pour les mêmes raisons, le législateur a créé une véritable responsabilité civile pour autrui : en d’autres termes, il permet de faire supporter la charge définitive des conséquences pécuniaires de la sanction à un autre que le délinquant. C’est la trésorerie de la société qui réglera les amendes infligées du fait que les ouvriers ne portaient pas leur casque sur le chantier visité par l’inspecteur du travail.
 
 
Quant aux personnes physiques, il existe aussi une responsabilité pénale pour autrui : il en est ainsi pour l’hôtelier ayant facilité le commerce des proxénètes (art. 225-10 2° du Code pénal), l’employeur dont le préposé, par exemple le salarié utilisé comme chauffeur routier, a commis des délits de circulation routière (art. L. 21 du Code de la route), ou des infractions au code du travail (art. L. 260-1 du Code du travail). De plus, une solidarité entre dirigeant reconnu coupable et personnalité morale fut instituée en matière de délits de presse, de démarchage ou de vente à domicile, de relations financières avec l’étranger ou en matière économique.

 
III. — Spécificité de la procédure
 
Selon l’article Ier du Code de procédure pénale, « l’action publique pour l’application des peines est mise en mouvement par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est conférée par la loi ». Or justement, ces fonctionnaires appartiennent à l’administration fiscale ou douanière qui, outre son droit légitime de se constituer partie civile – i.e. de réclamer une indemnisation financière pour compenser le préjudice causé à l’État – a trois modes d’action :
 
• Soit elle se substitue au parquet en matière de contributions indirectes lorsque la peine encourue est seulement pécuniaire (pour le droit fiscal : art. L. 235 et 237 du Livre des procédures fiscales) ou de contraventions passibles d’amendes ou de confiscations (pour le droit douanier : art. 343 et 356 du Code des douanes) : il n’y alors qu’une seule poursuite, celle de l’une de ces administrations, et si, par exemple, les Douanes parviennent à une transaction avec le fraudeur qui a importé des montres sans déclaration préalable, le procès est terminé et le procureur ne peut reprendre la répression à son compte. Certains magistrats éprouvent parfois quelque gêne à appliquer cette 
règle, donc à ne pas réprimer le fraudeur qui a pu parvenir à un accord avec l’administration. Le tribunal de Bobigny dut ainsi se résigner à ne pas appliquer de peine à une trafiquante d’émeraudes, interpellée à Roissy en provenance du Brésil, et pour laquelle une transaction avait eu lieu avec l’administration des Douanes. Ses commanditaires avaient payé rubis, quoiqu’il s’agisse d’émeraudes en l’espèce, sur l’ongle…
 
• Soit l’intervention de l’administration s’additionne à l’action publique du procureur de la République : cela est possible en matière de contributions indirectes lorsqu’un emprisonnement est prévu en répression, et pour les délits douaniers ou forestiers. Il y a alors double poursuite, celle de l’administration en cause et celle du procureur au nom de la société.
 
• Outre ce droit à exercice de l’action publique, l’administration bénéficie du droit de porter plainte, et par là même de décider de la poursuite en contraignant le parquet à citer. La plainte préalable de l’administration est exigée dans des domaines particuliers : atteinte au crédit de la Nation, infractions à la législation sur la Sécurité sociale, sur le contrôle des changes, sur les relations financières avec l’étranger et, en droit fiscal, pour les impôts directs et assimilés.
 
Il ne faudrait oublier en aucun cas ce que la doctrine moderne regroupe sous l’intitulé de « autorités administratives indépendantes » ou « AAI » : ce sont des commissions composées de fonctionnaires, donc administratives par nature, mais nommées par des autorités non hiérarchiques (le Président de la République, du Sénat, de l’Assemblée nationale…). Leur avis conditionne parfois la possibilité d’une plainte : c’est le cas de la commission consultative en matière d’usure, de la commission des clauses abusives, du conseil de la concurrence et de la commission des opérations de bourse, la « COB » pour les intimes.
 

 
IV. — Spécificité de la sanction
 
La première spécificité tient à la coexistence de sanctions répressives pénales – i.e. dont l’objectif est la souffrance (« peine » de prison, travail d’intérêt général, etc.) ou la diminution du patrimoine (amende) infligée au délinquant – et extra-pénales, comme : la mesure restitutive de la remise en état, les sanctions pécuniaires prononcées par une autorité administrative (e.g. le Conseil de la concurrence punit ainsi ceux qui ne respectent pas les règles et constituent des ententes interdites), les privations de droits, déchéances ou suppressions d’avantages, les mesures tendant à faire cesser l’activité délictueuse ou à rétablir la situation en conformité avec la réglementation en cause, et enfin les sanctions civiles.
 
 

 
 
La seconde spécificité résulte du cumul des sanctions : la séparation, en droit français, des ordres administratif et judiciaire induit le cumul des sanctions pénales et administratives. Ainsi, celui qui emploie un salarié en situation irrégulière en France subira, de la part d’une juridiction judiciaire répressive (le tribunal correctionnel puis éventuellement la Cour d’appel) une peine pour deux délits – travail clandestin et aide à séjour irrégulier – , mais il subira encore une forte amende à titre de sanction (30 000 F environ par travailleur) de la part de l’Office national d’immigration dit « ONI ».
 
En droit communautaire, l’article 87 du Traité de la Communauté européenne, dite « CE » attribue compétence au Conseil statuant à l’unanimité pour prendre règlements et directives afin d’assurer l’application des règles de concurrence. L’admission par la Cour de justice des communautés européennes (dite « CJCE ») de l’incrimination cumulative, communautaire et nationale, entraîne le cumul des sanctions : 
une même personne pourra être sanctionnée pénalement par les juridictions répressives nationales, puis, pour le même fait, par la CJCE en raison de la violation d’un règlement de la CE.
 
 

 
 
Les possibilités de classification en droit pénal des affaires ne manquent pas.
 
Dans un premier temps, le juriste serait tenté d’opposer les infractions constitutives d’un droit pénal de protection des victimes privées – il s’agit d’indemniser ceux qui ont été victimes d’une infraction et d’empêcher le renouvellement des délits – et celles relevant d’un droit pénal de direction ayant pour objectif l’ordre financier économique ou social défini par la politique de l’État. Cette démarche n’était pas purement pédagogique, puisque le droit pénal de protection exige le respect rigoureux des trois éléments de l’infraction punissable : l’élément légal – i.e. que l’acte commis soit prévu et réprimé par un texte de loi -, l’élément matériel – i.e. la définition préalable des actes répréhensibles – et l’élément moral – i.e. la constatation de l’intention coupable de l’auteur. Le droit pénal de direction est avant tout perspective économique, ce qui se traduit par quelques aménagements au droit pénal général classique : ainsi, à l’encontre de la présomption française d’innocence, l’article 329 du Code des douanes a longtemps présumé de façon quasi irréfragable la culpabilité du prévenu.
 
Toutefois la frontière entre ces deux pans du droit pénal des affaires est floue et l’étude selon un tel cheminement est à l’expérience difficile.
 
Nous nous proposons de traiter en trois parties l’ensemble des infractions qui nous semblent être les plus démonstratives de la spécificité du droit pénal des affaires.
 
Nous envisagerons, en premier lieu, le droit pénal commun applicable aux affaires, i.e. les infractions de 
droit pénal spécial prenant une coloration particulière en ce domaine (ce que le Pr Wilfrid Jeandidier dénomme « le droit pénal des affaires en surimpression »), puis le droit spécifique aux sociétés, et enfin le droit pénal des entreprises.
 
Au préalable, nous souhaiterions souligner la première gageure que constitue la présentation synthétique d’une matière aussi vaste dans un cadre aussi limité, ce qui ne satisfera ni les spécialistes et ni les praticiens.
 
Le second pari est de s’écarter parfois de la langue précise du juriste, qui regorge de termes techniques, afin de rendre accessible à tous, parfois au prix d’une dérive du sens, le droit pénal des affaires.
 
Nous disons « parfois », car nous avons essayé de privilégier le recours à la définition de ces termes, précédée de l’expression « i.e. » soit « id est » ou « c’est-à-dire ».
 
La compréhension de toute règle ne provient pas de la répétition inlassable de la même idée, mais procède soit de sa reformulation avec d’autres mots, soit du choix d’un ou deux exemples : de l’illustration du propos naît quelquefois la lumière. Pour cela, nous avons privilégié des exemples puisés dans la jurisprudence : nous nous sommes cependant abstenu de citer les références, comme il est d’usage dans les traités de droit – elles alourdiraient notre propos et n’intéresseraient que les experts. Chaque exemple court est précédé de l’expression « e.g. », « exempli gratia » (« par exemple »).

 

 


 


PREMIÈRE PARTIE
 
LE DROIT PÉNAL COMMUN APPLICABLE AUX AFFAIRES
 
Dans cette première partie, il s’agit de présenter des infractions qui ne sont pas particulières au droit pénal des affaires, mais que la vie des affaires colore de tonalités spécifiques, au point de les rendre méconnaissables pour le « pénaliste classique ». Il s’agit d’un droit pénal commun dans la mesure où il est partagé entre le droit pénal dit spécial, i.e. l’étude théorique et jurisprudentielle des éléments constitutifs de toutes les infractions, et le droit pénal des affaires, variation adaptée au monde du commerce d’un droit classique du XIXe siècle.
 
Le droit pénal commun, en l’attente du dernier livre en cours de notre Code pénal, se situe soit au sein même du Code pénal nouveau, soit dispersé parmi des lois éparses non intégrées audit Code.
 
 
 




 


Chapitre I
 
LE DROIT DU CODE PÉNAL
 
I. — L’escroquerie
 
L’escroquerie est la plus intelligente des infractions classiques incluses dans le Code pénal : au lieu de simplement dérober le bien appartenant à autrui, comme dans le vol, ou de détourner sournoisement la chose détenue régulièrement comme dans l’abus de confiance, l’escroc doit parvenir à faire croire à son interlocuteur qu’un énoncé faux est vrai et, par conséquence de cette manipulation de la crédulité de la victime, se faire remettre ce qu’il convoite.
 
De ce point de vue, et en raison même des manœuvres qu’il réclame, le délit d’escroquerie a pu être considéré comme une forme d’art, requérant un don naturel au même titre que le jeu des acteurs. Cette affirmation ressort grandie de la constatation tirée de la pratique que l’on naît escroc, que l’on vit escroc et que l’on meurt escroc. Même à l’âge de la retraite, l’escroc ne peut s’empêcher de poursuivre son activité par jeu, sans doute parce que le processus de plaisir est mû par cette capacité de tromper les personnes qui vous font face. Ce don naturel de mise en condition de la victime conduirait le spectateur incrédule à applaudir ; il ne le fait point, car la narration simple d’une escroquerie le laisse sceptique sur les qualités intellectuelles de la victime.
 
 

Tel le cas de cette nonagénaire fortunée qui s’était dépouillé de la totalité de ses économies (3 milliards d’anciens francs), puis avait emprunté à ses parents, afin de fournir la somme collectée à la prétendue fille naturelle de la Reine Juliana de Hollande, hypothèse confortée par de nombreux appels téléphoniques personnels reçus pendant cette période et émanant soit de la souveraine Élizabeth II, soit de ladite reine Juliana elle-même. Qui plus est, une fois la supercherie découverte par la police, elle ne voulut pas initialement porter plainte, considérant l’arrestation de l’initiatrice du délit et de son concubin, sortant de prison, comme une nouvelle machination destinée à assombrir la noblesse de la situation. L’histoire peut paraître invraisemblable et pourtant elle est vraie. La police eut grand mal à convaincre la vieille dame de sa duperie.
 
Les praticiens de l’escroquerie au quotidien savent que toute manipulation peut réussir, cela dépend des talents des participants au délit : la tour Eiffel et son homologue transalpine la tour penchée de Pise furent vendues plus d’une dizaine de fois…
 
Le caractère artistique, et donc perpétuel car un artiste ne saurait mettre un terme à l’expression de son génie, de l’escroquerie est conforté par la pratique : ainsi un homme respectable avait été condamné pour avoir exercé, avec pignon sur rue, la profession de conseil juridique sans en détenir le titre et ce pendant trois années. Bénéficiant d’une mesure de placement à l’extérieur comme aménagement de sa détention en raison de sa situation personnelle, il ne trouva rien de mieux que de profiter de son poste modeste au service d’une institution charitable pour se prétendre directeur de celle-ci auprès de commerçants et pour obtenir de ces derniers la remise de fonds à titre de prêt, avec un taux d’intérêt défiant toute concurrence. Quand on considère la profession des victimes (des médecins et des garagistes en particulier), on ne peut qu’être étonné qu’une telle histoire put être défendue auprès de catégories sociales connues pour leur méfiance naturelle quotidiennement exercée. Comment peut-on croire que cette association caritative pouvait proposer des placements ?


 
Pour définir juridiquement l’escroquerie, il faut remonter au droit civil romain et à la célèbre histoire du chevalier romain C. Canius jadis mis en scène par Cicéron dans son ouvrage De Officis (liv. III, n°XIV) : C. Canius était venu à Syracuse pour y prendre du repos et disait à tout venant qu’il souhaitait y acquérir une maison de campagne afin de recevoir les amis et de goûter le calme. Un certain Pythius, changeur syracusain (c’est tout dire, ajoute Cicéron, faisant montre d’une 
certaine xénophobie), afin d’emporter la vente à un bon prix d’une maison, avait fait croire à Canius. l’acquéreur potentiel, par l’habile mise en scène d’une pêche miraculeuse que le lac cédé avec le corps de maison principal était un véritable vivier de poissons recherché par les pêcheurs locaux. Selon Pythius : « Tout le poisson de Syracuse est ici, c’est ici qu’on fait provision d’eau, ces pêcheurs ne sauraient se passer de la maison. » Inutile de dire que Canius fut enflammé, que l’on passât contrat et que l’affaire fût faite. Hélas pour notre acheteur. Canius, il ne devait pas se satisfaire de l’absence de poissons extra-muros : le lac était désespérément vide… Ce procès réel devait donner naissance à la conceptualisation du dol en droit civil, avec la difficulté de l’admission du dol par réticence. Dans une autre espèce, Cicéron se demande, en faisant appel aux meilleurs auteurs du moment – le juriste contemporain parlerait de la doctrine -, si le propriétaire, qui veut vendre sa maison en raison de certains défauts (insalubrité, l’apparition de serpents dans toutes les chambres, la ruine de la charpente), doit en avertir les acquéreurs potentiels au risque de voir le prix baisser considérablement. Cette affaire était également une infraction pénale.
 
Le législateur révolutionnaire s’en souvint, puisque les lois des 19 et 22 juillet 1791 vinrent cerner l’incertitude de l’escroquerie en la faisant reposer sur la notion de dol du droit romain. Plus tard, les auteurs du Code pénal de 1810 ont ressenti la faiblesse d’une telle proposition : « Il ne suffit plus désormais d’alléguer un simple dol : on exclura les tromperies et mensonges qui n’ont pas été appuyés par des faits extérieurs. »
 
La définition de l’article 313-1 du Code pénal permet de distinguer les trois éléments constitutifs de l’infraction : 


L’escroquerie est le fait. soit par l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, soit par l’abus d’une qualité vraie, soit par l’emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne 
physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d’un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge.

 
De ce texte d’apparence obscure, nous retiendrons l’emploi de moyens frauduleux déterminés par la loi (1), la remise de fonds ou de la chose désirée (2) et l’intention frauduleuse (3).
 
 

 
 
1. L’emploi de moyens frauduleux. — Le mensonge, i.e. le dol du chevalier Canius, peut être seul ou accompagné de manœuvres extérieures.
 
 

 
 
A) Le mensonge seul est considéré par la loi comme l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, ou encore l’abus d’une qualité vraie. — L’usage d’un faux nom consiste à se faire connaître auprès du tiers victime sous un autre nom que le sien, qu’il s’agisse du nom d’une personne quelconque ou d’un nom imaginaire, d’un seul prénom usurpé ou d’un pseudonyme, dans la mesure où cette utilisation a créé la confusion et a été déterminante de la remise de la chose. Le procédé est peu courant en droit des affaires, car le maître d’affaires se dissimule en réalité par la mise en avant « d’hommes de paille » ou de « prête-noms », qui assurent l’intégralité d’une entreprise cachée et non une seule opération.
 
L’usage d’une fausse qualité ou l’abus d’une qualité vraie est constitué par toute affirmation mensongère portant sur la nationalité, l’état civil, la profession, le titre – il existe toutefois des délits spécifiques pour l’usurpation des titres professionnels et l’usage irrégulier de titres véritables – ou la fonction. Le titre peut être un titre de noblesse, toujours en vogue malgré l’ardeur républicaine des français et le bicentenaire fastueusement fêté : notre nonagénaire sus-évoquée aurait-elle prêté à une autre personne que la fille naturelle 
de la reine Juliana ? Les décisions récentes montrent que les play-boys soucieux de plaire aux dames des quartiers chics ou encore, curieusement, les faux « agents du relogement de la ville de Paris » recrutant des concierges moyennant finances pour droit d’entrée et de présentation dans la fonction de gardienne d’immeuble au profit de cette même ville, continuent à considérer le titre nobiliaire comme une valeur sûre pour mener à bien le délit. Ce peut être aussi un faux titre professionnel : faux conseiller juridique, avocat, inspecteur d’assurances, commerçant, industriel, médecin, pharmacien, chômeur (pour toucher des secours), agent GDF (pour réaliser des contrôles payants ou des changement de tuyaux rentables), magistrat, ou… « ouvrier fumiste agréé par la ville de Paris pour effectuer des ramonages ». Une escroquerie classique consiste pour de faux agents de Gaz de France à écumer un quartier : pour cela, ils sonnent à chacune des habitations, expliquent aux habitants présents qu’un changement dans la nature du gaz de ville impose la modification de leur installation et en particulier un nouveau tuyau et ajoutent que si la main-d’œuvre est gratuite le prix du tuyau nouveau modèle doit être réglé en espèces 100 F. L’entreprise ne coûte pas cher puisque, le lecteur l’aura compris, il suffit de poser dans un logement le tuyau récupéré dans la villa voisine… le tout est d’agir vite, avant que les premiers usagers du gaz dépannés ne prennent contact avec GDF pour s’étonner de cette intervention.
 
La fausse qualité n’est, en revanche, ni l’affirmation fausse d’un droit (e.g. affirmation inexacte que l’on est propriétaire d’une chose ou que l’on est titulaire d’une créance), ni l’usage abusif d’une qualité vraie qui est le fait d’abuser de sa véritable profession pour réaliser, parmi des opérations normales, des actes malhonnêtes que seule la position sociale donnée par cette profession peut permettre : un médecin de compagnies d’assurances 
fait payer des soins imaginaires mélangés à des visites réelles, un huissier facture des frais de déplacement pour des actes expédiés par la poste, un responsable d’une société retire des fonds grâce à son pouvoir bancaire dans son intérêt personnel.
 
Un des classiques de la fausse qualité par abus de qualité vraie demeure la contrepartie occulte, i.e. lorsqu’un banquier, un agent immobilier ou de manière générale toute personne faisant profession d’intermédiaire fait semblant d’offrir au marché l’affaire qu’il a en charge mais, en réalité, la conclut à son propre profit en tant qu’acheteur ou vendeur, lésant ainsi les intérêts de la personne lui ayant confié l’opération : il est à craindre que son intérêt personnel lui fera oublier celui bien compris de son client. Naguère, la jurisprudence tendait à retenir l’abus d’une qualité vraie, non en tant qu’usage de fausse qualité mais en tant que manœuvre frauduleuse, lorsque la qualité alléguée par l’escroc inspire la confiance à son partenaire. Cela revient à sanctionner le simple dol du chevalier Canius et à faire fi des positions des rédacteurs du Code pénal de 1810 rappelées ci-dessus. Par souci de simplification, le Nouveau Code pénal de 1992 a créé la notion autonome d’abus d’une qualité vraie, à côté de l’hypothèse de la fausse qualité.
 
A ce développement de l’escroquerie par mensonge valant perte de confiance a correspondu l’apparition de l’obligation de renseignement mise à la charge de tout professionnel lorsqu’il contracte avec un particulier non éclairé. Non seulement tout fabricant ou distributeur doit informer le consommateur sur les qualités du produit, mais selon certaines juridictions, il doit même parfois s’abstenir de vendre le produit s’il ne convient pas à l’usage prévu (arrêt de la Cour de Nîmes du 1er février 1977, Droit et pratique judiciaire, 1983, p. 504).
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